
CHAPITRE 79

Loi concernant le Séminaire de
Saint-Germain de Rimouski

[Sanctionnée le 8 décembre 1970}

ATTENDU que le Séminaire de Saint-
Germain de Rimouski a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle est une corporation constituée
et régie par le chapitre 47 des lois de 1870;

Qu'il est opportun que ses pouvoirs
soient modifiés et augmentés pour assurer
l'efficacité de la corporation et la partici-
pation active de ses membres;

Que son Excellence Monseigneur Louis
Lévesque, évêque catholique romain du
diocèse de Rimouski, a donné son assenti-
ment à la présentation de cette pétition;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . La corporation Séminaire de Saint-
Germain de Rimouski, constituée par le
chapitre 47 des lois de 1870, est maintenue
en existence sous le nom de « La corpora-
tion du Séminaire de Saint-Germain de
Rimouski » et est dorénavant régie par les
dispositions qui suivent.

2 . La corporation a pour objets de
maintenir et d'administrer une ou plu-
sieurs institutions d'enseignement et de
pourvoir à l'éducation, à l'hébergement,
à la formation et à la récréation de la
jeunesse.
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3 . Les affaires de la corporation sont
administrées par un conseil d'adminis-
tration de sept membres ou de tout autre
nombre non inférieur à trois déterminé
par règlement.

4 . Les membres du conseil d'adminis-
tration sont élus par les membres de la
corporation.

5 . L'évêque catholique romain du dio-
cèse de Rimouski peut nommer une per-
sonne membre de la corporation.

6 . La corporation a les pouvoirs et est
assujettie aux obligations ordinaires des
corporations, sauf les dérogations prévues
par la présente loi.

Sans limiter la portée de ce qui précède,
la corporation peut:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) recevoir des legs, dons et fondations;

c) acheter, acquérir, tenir, posséder,
échanger, vendre, accepter et recevoir des
biens, meubles et immeubles, et toutes
rentes constituées ou autres, les vendre et
les aliéner et en acquérir d'autres, par
tout mode légal et à tout titre;

d) sous réserve des dispositions de la
Loi des régimes supplémentaires de rentes,
établir et gérer pour ses membres qui ne
sont pas assujettis au Régime de retraite
des enseignants, une caisse de retraite ou
régime de pension et subvenir au déficit
d'une telle caisse de retraite ou régime de
pension.

7 . La corporation doit disposer, dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années
consécutives, n'ont pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins.

8 . Robert Lebel, Orner D'Amours,
Pierre Bélanger, Eugène Ruest, Charles-
Édouard Jean, François Mourant et
Paul-Arthur Gendreau sont membres de
la corporation et du conseil d'administra-
tion jusqu'à ce qu'ils soient remplacés
conformément aux règlements.
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9 . Les résolutions, règles, règlements
et statuts de la corporation continuent
d'avoir leur plein effet et restent en vigueur
jusqu'à ce qu'ils soient abrogés, remplacés
ou modifiés par la corporation.

1 0 . Le ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives, à la
requête de la majorité des membres de la
corporation présente à une assemblée
générale convoquée à cette fin, peut, aux
conditions qu'il détermine, déclarer cette
corporation dissoute. Cette dissolution
prend effet à compter de la date mention-
née dans l'avis qui en est publié par le
ministre dans la Gazette officielle du Québec.

Au cas de telle dissolution, les biens
de la corporation, après paiement de ses
dettes et exécution de ses obligations,
sont dévolus à des corporations poursui-
vant des fins identiques ou similaires.

1 1 . Les pouvoirs de la corporation
doivent être exercés conformément aux
dispositions des lois et règlements régis-
sant l'éducation en autant que ces lois et
règlements lui sont applicables.

1 2 . Le chapitre 47 des lois de 1870
est abrogé.

1 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


